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    Préface




    Dans la littérature, même scientifique, il existe des titres contournés, alambiqués, symboliques, métamorphiques, tautologiques, redondants, sibyllins, ou tout simplement amphigouriques, dont on ne sait pas ce qu’ils veulent dire, ni où ils veulent conduire le lecteur. Avec ce livre de Jacques Chatué, le lien est direct avec la signification : épistémologie et sciences de développement. Questionnements sur une imposture théorique. On peut dès lors bien se caler dans sa chaise, parce qu’on tient l’affaire. Il s’agit d’une imposture, et d’emblée le sujet s’annonce intéressant.




    L’imposture, c’est l’action de tromper, de donner le change, l’illusion de ce qu’on n’est pas alors qu’on en est le contraire, l’illusion qu’on a, ou qu’on fait une chose alors qu’il n’en est rien. On peut l’appeler à ce sujet l’art du double jeu ontologique, qui sert à se valoriser au détriment d’un partenaire ou d’un public dont on obtient les honneurs indus et immérités, et parfois des faveurs matérielles. Ce bonheur illusoire dure le temps qu’il peut durer, en laissant l’imposteur savourer à son aise l’hédonisme du mensonge. C’est lorsque l’imposture se découvre en tant que telle que le partenaire ou le public deviennent furieux d’avoir été menés en bateau, l’intensité de la colère étant proportionnelle à la durée de l’imposture. Les charlatans comme les faux médecins, les faux pasteurs comme les faux-monnayeurs qu’on appelle « Feymen » en langue populaire, se sont en effet installés au marché de dupes où leur cynique fourberie fait passer des vessies pour des lanternes. La sanction fort compréhensible que la rancœur réserve à l’imposteur est soit le lynchage, soit le bannissement, car, d’une façon ou d’une autre, et enragées d’avoir été bernés, les victimes tiennent à faire disparaître toute trace de l’imposture, et oublier à jamais ce souvenir de la honte. Tels sont souvent les mobiles du crime passionnel, l’infidèle ayant affiché, depuis tant d’années, l’image de la fidélité.




    Mais revenons vite au sujet, car ce livre ne traite pas de l’imposture ordinaire. Il s’agit d’une imposture théorique, et cet adjectif peut s’appréhender aisément à partir de l’éclairage qui vient déjà du substantif. L’imposture que va débusquer Jacques Chatué dans son livre se commet dans le domaine de la connaissance scientifique, ou celle qui veut s’organiser comme telle : la théorie.




    L’on sait que toute science se définit par son objet, et il en est apparu qui ont fait du développement, ou du sous-développement, leur objet spécifique. économie du développement, sociologie du développement et, comme ici, épistémologie du développement. La principale pomme de discorde - l’auteur n’est pas loin de la considérer comme un scandale - vient de cette dernière qui continue, malgré l’auréole, la frime ou la carapace de la science, à véhiculer des mythes, des idéologies et des préjugés bien décelables, tous régis par le principe d’une supériorité essentialiste du Nord, du Centre ou du monde développé, par rapport au Sud, à la périphérie ou au monde sous-développé. C’est à juste titre que Jacques Chatué situe la naissance des sciences du développement autour de l’année 1955, date de la conférence de Bandoeng où l’identité des sous-développés ou du tiers-monde se confirma comme telle en son essence antithétique. Concomitamment se reconfigura aussi, au niveau de la science et de l’épistémologie, le souvenir de la « mission civilisatrice ».




    En venant démystifier une science et son épistémologie, structurées par l’inconscient d’un positivisme à la fois salvateur et pressé par les urgences du rattrapage, le présent ouvrage apparaît comme un moment important, et même capital, dans l’entreprise de la décolonisation conceptuelle initiée, il y a quelques temps, par Kwasi Wiredu et Valentin Yves Mudimbe.




    L’auteur dénonce en effet le principe urgentiste et pragmatiste qui oriente toutes les sciences du développement se transformant, dans leur propre dynamique, en un simple moule de recettes immédiatement utilitaires au profit des damnés de la terre, lesquels doivent en retour intégrer la même méthodologie. Dans cette optique, l’entreprise scientifique se dénature d’elle-même en démontrant ses limites.




    Le coté attachant du livre de Jacques Chatué se trouve non seulement dans le fait qu’il est très bien écrit, avec une élégance analytique obligeant le lecteur à plus de concentration, mais aussi en ce que, quoiqu’étant un livre de combat qui fustige énergiquement des dérives imperceptibles à l’œil nu, il présente un exposé récapitulatif de ce qu’un honnête homme devrait savoir en épistémologie. De ce point de vue, intellectuels et étudiants de quelque domaine que ce soit y trouveront leur compte, puisque l’auteur y fait, en même temps qu’une épistémologie générale, une épistémologie de l’épistémologie. Ce redoublement était nécessaire, au sens où Montaigne, suivi d’Edgar Morin, recommande plutôt la pratique d’une science avec conscience. Mais cette épistémologie se pratique aussi à ciel ouvert, heureusement, et non pas seulement en laboratoire ou en amphithéâtre. Le livre interpelle donc aussi bien l’homme de pensée que l’homme d’action, qui décide et sur l’orientation globale et sur le financement de la recherche. L’argument de tout l’ouvrage peut se résumer par ce passage.




    « … Les sciences du développement font des pays sous-développés une singularité qui les sort du schéma linéaire classique de Walter Rostow, dans le célèbre article de 1959 : « The stages of Economic Growth ». il s’agit de sciences pour l’action, mais dans un contexte sous-qualifié et marqué par des aberrations qu’on se plait à relever sur un modèle tératologique sans se douter que ce modèle tératologique est produit, soustrait à l’action endogène, généré à dessein et destiné à entretenir l’idée d’une situation endogène en fait bloquée, mais, par ailleurs, heureusement offerte à la générosité de l’aide humanitaire, y compris sous le mode épistémologique, ou de quelques avatar … C’est pourquoi, dans cette veine humanitaire, plus les sciences de développement tendent à faire place à cette autre imposture intellectuelle que constitue la « Research Action », plus on s’aperçoit que l’action qu’elles envisagent ne peut viser une effectivité d’envergure, une efficacité systématique, car ici, à la recherche de solutions à court terme et/ou de faible ampleur, l’on n’envisage le présent que pour annihiler le futur. C’est donc à l’envers qu’il faudrait lire ce discours de la dualité des normes, en tant qu’il permet de faciliter les prérogatives des plus puissants, y compris en matière intellectuelle ! ».




    S’il y a donc imposture, et l’auteur n’a fait que démontrer qu’il en est effectivement ainsi, il convient bien de rectifier le tir, obligation éthico-épistémologie qui se traduit en quelques « conditions minimales pour la perspective d’une expertise endogène », que le lecteur pourra découvrir bien listées à la fin de l’ouvrage et à la manière d’un discours de la méthode. Je ne voudrais pas couper au lecteur le plaisir du texte en énumérant ici ces recommandations pertinentes - disons tout simplement : mission accomplie, comme il fallait et par l’homme qu’il fallait, un épistémologue bon teint, qui compte parmi les meilleurs de son genre.




    Hubert Mono Ndjana




    Yaoundé, le 7 février 2014




    




    « The principles and philosophy that underlie the experimental method are perhaps the most valuable contribution that the West can offer to the less developed world »




    (Egil Robert Orskov, Reality in rural development aid with emphasis on livestock, Aberdeen, Rowtt Research Services, Ltd, 1993, p. 66).




    « En politique, et sur le plan international notamment, le concept de sous-développement tend à rendre une bonne conscience aux nations ex-colonisatrices »




    (Georges Canguilhem, Du développement à l’évolution au XIXème siècle, Paris, PUF, 1962, Avant-propos, p. 9).


  




  

    Introduction




    L’existence et la dynamique des sciences de développement confrontent à un problème conceptuel et à un problème normatif. Sur le plan conceptuel : est-il rationnel d’envisager des sciences définies non par leur objet, mais par une valeur - le développement - ? Est-il cohérent d’en affirmer la priorité et la primauté par rapport aux sciences tout court ? Sur le plan normatif : est-il juste d’alléguer l’objectif de développement sans reconnaître et valoriser au préalable, un véritable droit au développement/droit à l’avenir1 ? Dans les lignes qui suivent, notre attention se focalisera essentiellement sur le problème conceptuel, abordé du point de vue de l’épistémologie réflexiviste. Cela contribuera, du moins nous l’espérons, à mettre à nu leur prétention normalisatrice. Car les sciences de développement accroissent la dépossession de nous-mêmes, en commençant par la dépossession de notre besoin de penser. Nous n’aurions besoin que d’agir : homo laborans…




    

      1. Ce concept de « droit à l’avenir » trouve une élaboration systématique dans l’œuvre du philosophe camerounais Pius Ondoua Olinga, intitulée Existence et valeurs, vol IV, sous-titré : Un développement « humain ». Réflexions éthiques et politiques, Préfacé par Jean-Marc Gabaude, Paris, L’Harmattan, 2011. Nous ne pouvons nous contenter de suivre ses vues qui relèvent d’une approche « épistémo-politique » (Pour le sens de ce concept, voir Existence et valeurs, vol 1, sous-titré : L’urgence de la philosophie, Préfacé par Jean-Marc Gabaude, Paris, L’Harmattan, 2009, notamment la Deuxième partie), tandis que nous nous en tenons, ici, à un point de vue que l’on pourrait qualifier d’« épistémo-réflexiviste », pour souligner la normativité maintenue, même considérée a minima, d’une épistémologie de type internaliste. Il nous semble que loin de la stricte et traditionnelle alternative dedans/dehors en épistémologie, ces deux approches doivent être regardées comme complémentaires.


    




    En général enquête sur/dans les sciences, l’épistémologie peut être définie, d’une manière plus opératoire, par une double tâche : celle de défendre l’activité scientifique de l’intrusion d’héritages de mots, d’idées et d’idéaux extra-scientifiques, et celle de s’instruire critiquement, au plus près de l’activité scientifique vivante, des méthodes et des progrès dont dépend le renouvellement de leur scientificité. à partir de ces deux tâches se déploient une pluralité de fonctions : notamment les fonctions pédagogique, politique, éthique, classificatoire, interdisciplinaire, qui convergent autour d’un objectif central d’auto-validation toujours provisoire des sciences. Le recul critique qu’imposent les programmes « fort » et « faible » de la sociologie de la connaissance oblige, à tout le moins, à envisager aux côtés du réquisit de la proximité réflexive de l’épistémologie avec les sciences, une proximité génétique avec le contexte qui toujours les prédétermine plus ou moins. Dans cette perspective, il nous semble qu’en dépit de son intention normative, l’épistémologie, ne pouvant muer en simple critériologie, demeure dans un rapport ambigüe avec les sciences de développement, qui, en quelque sorte, et ce depuis plus d’un demi siècle, oppriment la recherche scientifique des pays qualifiés par d’autres de « sous-développés », ou de « pays en développement ».




    Les sciences de développement sont des champs d’études objectives dont l’objet générique se trouve être plutôt un objectif, de surcroît situé en dehors d’elles, et, au surplus, un objectif traduisible en termes d’enjeux non seulement techno-économiques, mais aussi politico-idéologiques. Choyées par les institutions internationales et par les ONG, les sciences de développement sont peut-être promises à un bel avenir, mais qui repose plus sur un arsenal institutionnel que sur la force du raisonnement. Pour autant, en dépit de leur option pratique affichée, elles demeurent solidaires d’une tentative de légitimation dans l’ordre de la vérité. Elles prétendent ainsi à un statut de sciences, statut par ailleurs considéré comme indiscutable.




    Mais non, les sciences de développement ne sont pas des sciences. Elles désignent, au mieux, des connaissances appliquées, telles des idées platoniciennes, à une matière vaguement définie (parce que métaphorique et non point conceptuel), et, au pire, une imposture théorique qui masque les vrais enjeux du développement des sciences en Afrique. Nous optons pour le pire. Imposture ? C’est-à-dire une tromperie véhiculant de fausses espérances. Une imposture théorique ? C’est-à-dire prétendant au statut de sciences d’un type nouveau, mais suffisamment abouti pour constituer, aux yeux de peuples entiers, le tout de la science, l’horizon unique de l’effort de connaissance auquel l’on devrait vouer leurs chercheurs.




    En effet, ces sciences ne portent pas sur le développement en tant que variable dépendante (comme produit pratique d’un savoir théorique), mais sur le développement en tant que variable indépendante (comme paradigme appelé à refaçonner, à transformer le savoir lui-même, antérieurement à son utilisation). D’où l’apparition d’une tendance théorique de ces sciences, gravitant notamment autour du concept de « technoscience », c’est-à-dire de l’idée d’une connexion inouïe entre science et technique, que l’on voudrait émanciper du fait au droit, et finalement surinterpréter comme une absorption de la première par la seconde. Or non seulement il convient d’éviter de confondre les promesses des sciences de développement avec leur vérité sociale, mais en plus, on peut douter de la véracité politique qu’elles supposent, car malgré les discours, elles ne relèvent pas d’une stratégie conséquente à l’instar de celle qui, sous la houlette de Robert Oppenheimer, porta la dynamique de la « Big science » à l’ère du « Manhattan Project », dont on voudrait faire un paradigme universel, mais qui en réalité ne saurait fonctionner là où prédominent des états dont les traits « néopatrimoniaux » paraissent quasi structurels, notamment parce que demeurant dans les rets du fameux « Consensus de Washington »2. Il en résulte une toute autre conception des priorités budgétaires… De plus, l’économie néolibérale ne peut s’accommoder d’un véritable « Development agenda », gracieusement conçu en faveur des pays sous-développés, alors même qu’elle n’a besoin que de former des sous-fifres pour ses actuelles et futures fabriques. D’un tel agenda, on ne peut non plus créditer les mouvements écologistes, tant qu’ils ont peur que l’industrialisation du Tiers-monde aggrave la crise des terres arables ou amplifie le risque de pollution…




    

      2. Cf. Francis Fukuyama, State building. Gouvernance et ordre du monde au XXIème siècle (2004), trad. franç. par Denis-Armand Canal, Paris, La Table Ronde, 2005, pp. 36 et sq.


    




    En fait, la concaténation : « sciences, d’où techniques, techniques, d’où efficacité technologique, efficacité technologique, d’où développement », n’est que partiellement fondée, car elle est par définition unilinéaire et unilatérale, et elle laisse de côté toute une problématique difficultueuse des médiations. Dans le cas précis du rapport sciences-développement, on peut, disons-nous, douter qu’elle soit sincère. On y suppose un rapport d’application, sans prendre la peine d’en expliciter les modalités. Car l’« application » peut se réfléchir théoriquement, sur fond cartésien, en postulant la continuité de la science et de la transformation d’un monde rendu homogène à la pensée grâce à la réduction mécaniste, ou bien, sur fond kantien, à la lumière de la fameuse « déduction transcendantale », qui est une réflexion sur les conditions d’application du concept à l’expérience, ou encore, sur fond positiviste dit « fondamental », en soumettant la science aux pratiques technologique et politique, ou enfin, sur fond althussérien, en attirant l’attention sur la différence entre un rapport de constitution et un rapport d’application, voire au sens où Debray fait de l’application une sorte de pré-implication de la théorie dans la pratique, des idées dans les institutions,… sans rien dire du sens mathématique/ensembliste désormais popularisé par l’informatique, de ce même mot-valise d’application… la question n’est pas spécieuse, car, l’on peut aisément s’apercevoir, à la lecture de Gilbert Simondon3 que l’application peut concerner au moins deux modalités bien distinctes du rapport entre science et technique, selon que ce rapport touche aux usages de la technique en question, ou bien à son fonctionnement. Dans le premier cas l’on se confronterait à un problème d’efficacité relevant d’un savoir nécessairement empirique, et, dans le deuxième, à un problème de compréhension, nécessairement théorique.




    

      3. Du mode d’existence des objets techniques, Paris, Aubier, 1958, rééd. 1969, 1989, et 2001.


    




    Dans les faits, les sciences de développement impressionnent plus qu’elles ne convainquent. Elles impressionnent par l’allégation et la rhétorique de l’efficacité immédiate ; mais elles ne convainquent pas, lorsqu’elles s’énoncent, dans un aplomb consommé, comme paradigme indiscutable de la recherche scientifique adaptée à la « situation »4 des pays « sous-développés. Or précisément, une science subordonnée à une « situation » perd sa réflexivité, car elle ne peut en même temps être la science de cette situation, pas plus que ne le pouvaient être, hier, les sciences subordonnées à la race (ainsi a-t-on pu parler de « science juive »…), ou à la classe (ainsi a-t-on pu parler de « science prolétarienne »…). Toute scientificité exige l’universalité, et, quoi qu’il en soit, rien ne prouve que ce soient ces sciences qui aient « développé » les pays ou les instances qui nous les prescrivent si généreusement.




    

      4. On sait à quel point Sartre notamment a insisté pour souligner le lien entre cette notion de situation et l’existence préalable d’un libre projet, d’« une fin librement posée » (L’être et le néant, Paris, Gallimard, 1943, p. 607). Ce qui est loin d’être le cas dans un contexte de dépendance maintenue.


    




    Parasitant les résultats figés et éclectiques de diverses sciences amalgamées sans concept, les sciences de développement organisent un véritable affairement visant, selon le langage des experts internationaux, à « corriger des imperfections », à « lever des obstacles », à « identifier des goulots d’étranglement », à « inventorier des déterminants », à « éclairer des initiatives », à « renforcer des capacités », à « impulser des réformes », etc. Mais elles se soustraient, subtilement, à toute critique portant sur le dispositif structurel de leur prétention scientifique, et se contentent de simplifications réductrices des canons de l’objectivité scientifique. Les sciences de développement ne peuvent de ce fait ménager de la place ni pour une médiation de la science à la technique, et vice-versa, ni pour une dialectique ambitieuse de la science et de la conscience. Sciences apolitiques par excellence, elles basculent dans l’idéologie en paralysant la problématique de la mise en cohérence de la recherche scientifique en fonction d’un bassin épistémologique dominé par l’économie politique, à laquelle elles barrent littéralement la voie.




    On ne peut envisager un avenir politique sans l’inscrire dans une espérance forte, téléologique, dont la formulation rigoureuse, même risquée, constituerait déjà un premier apprivoisement de soi. Car le risque contribue, tout autant que la technique ou la technologie, à la fabrique de l’avenir des peuples. Le « principe espérance » est le fondement le plus certain du travail, de l’acquisition technique, et de l’esprit d’entreprise, grands absents de l’invocation abracadabrante du « développement ». Or le carnet de bord des sciences de développement est comme une vitre embuée qui nous impose de voir le ciel du futur tel qu’il n’est pas : comme un grand soir rose et consensuel, préparé par les promesses d’une science sereine, totalement assurée de son unité, de ses méthodes, et de ses effets providentiels. Non seulement une telle science s’est avérée fictionnelle, mais en plus les sciences de développement sont loin de relayer ce qui en reste, car tout laisse croire, à la limite, qu’elles constituent des sciences créées de toutes pièces pour produire et entretenir le contraire de ce qu’elles promettent.




    Parce que les sciences de développement sont devenues rétives à leur questionnement sans que leurs vertus heuristico-politiques soient clairement établies, les spécialistes de ces sciences ont fait leur choux gras de cet effet d’aubaine, mais au prix d’une mise en captivité du rôle même de l’épistémologie dans la dynamique d’appropriation des sciences et dans la perspective, inéluctable, de l’autoconstitution de la recherche et des universités africaines. Par cette liquidation locale de la réflexivité épistémologique, les sciences de développement sont idéologiques, au moins au sens où l’entendait Gramsci5, pour qui ce qui caractérise l’idéologie, c’est l’hégémonie, comme appropriation de la culture, y compris scientifique, par une instance dominante et à des fins de contrôle social6. Prétendant jouer un rôle d’opérateur au sens où elles permettraient à chaque société de construire sa propre industrialisation, elles gardent un caractère éminemment répressif par rapport aux sciences qui, quant à elles continueraient de valoriser la théorie, la recherche de la vérité, dans la mésestimation du potentiel à la fois heuristique et pratique, quoi qu’éventuellement retardé, de tout effort authentique de théorisation, ainsi que la fonction normative extrascientifique de la théorie.




    

      5. Cf. La Questione meridionale (1966), cité par Maria-Antonietta Macciocchi, Pour Gramsci, Paris, éd. du Seuil, 1974, p. 160, où ce concept-clé parmi les plus importants du penseur italien, recouvre la domination des idées, y compris des idées intellectuelles, dans la perspective de la conquête et/ou de l’exercice du pouvoir. L’hégémonie s’ordonne donc à produire un consensus indispensable à cette fin. Gramsci contribue ainsi à la positivation de l’idéologie, qui n’est plus alors uniquement « fausse conscience » ou mystification consistant à attribuer de l’autonomie à des idées en méconnaissant la « base matérielle » ou les « conditions matérielles d’existence » qui les produisent selon les thèses célèbres de Ludwig Feuerbach ou la fin de la philosophie classique allemande (1888) d’Engels, et de L’Idéologie allemande (1845), de Marx et Engels. En affirmant la relation de dépendance des idées à un système de forces institutionnelles, Gramsci permet d’échapper à cet unilatéralisme de facto qui constitue l’un des talons d’Achille de la conception marxienne du moins suivant l’interprétation dominante qui en a été donnée notamment sous l’influence de Staline. Quoi qu’il en soit, plus près de nous, Régis Debray déplore que dans l’ignorance d’une « physique de la croyance », cette conception encore dominante de l’idéologie se soit surtout appuyée sur la critique de la religion considérée précisément comme ensemble d’idées mystificatrices, mais tout en méconnaissant la réalité de la religion comme institution concrète (Critique de la raison politique, Paris, Gallimard, 1981, pp. 157-162). Il nous semble que l’approche gramscienne répond à cette préoccupation de l’inscription systémique et historico-institutionnelle des idées qui les fait en ce sens dépendre d’elles-mêmes tout en dépendant d’institutions qui leur soient propres, c’est-à-dire homogènes.




      

        6. …et non l’identification pure et simple, c’est-à-dire réductrice, de la culture à un pouvoir exercé par une classe, ce qui aboutirait à la négation pure et simple de la culture


      


    




    Pour toutes ces raisons, il faut s’efforcer d’en revenir.




    L’histoire de la recherche scientifique africaine contemporaine ne saurait se confondre avec les péripéties des sciences de développement ; elle doit au contraire s’écrire en amont dans une continuité avec la formidable dynamique du savoir endogène et de la valorisation endogène du savoir, et, en aval, comme l’histoire d’une résistance à ce véritable diktat théorique. Dans l’équivoque de leur désignation, les sciences de développement supposent une double évidence : celle, pratique, d’une volonté présumée réelle, généreuse et pressante, de développement ; et celle, théorique, de la consistance et de la pertinence du concept même de développement, qui, à tout prendre, pourrait bien n’être qu’une métaphore sortie des textes d’Aristote7 ou de Leibniz8 et surimposée, notamment entre le XIXe siècle (avec, chez Comte, l’idée du progrès comme développement de l’ordre, selon l’analogie des âges de l’organisme surtout animal) et l’immédiat « après-guerre » (avec l’institution notamment du FMI et de sa fonction normalisatrice à l’égard du « Tiers-monde », fonction qui, de manière au reste explicite, ne va nullement dans le sens d’une vocation à contribuer à l’investissement9), comme principe d’intelligibilité unique et univoque du rapport de l’Occident au reste du monde. Il faut y voir, en effet, un dogme politique fonctionnant sur le mode de l’exigence apolitique par excellence, et un dogme intellectuel où doivent converger les efforts théoriques, sous peine de se voir taxer d’académisme, mais fonctionnant sur le mode de la désintellectualisation des structures intellectuelles et des intellectuels eux-mêmes.




    

      7. Cf. Aristote rend compte de l’individuation à partir d’un principe relevant de la forme opposée à la matière, et réalisant une téléologie préformée dans ce principe, qui, moyennant l’action d’un « moteur » ne peut que se développer de la « puissance » à l’« acte ». (cf. De la génération à la corruption, 1, 3, 317 b, 16-18, et Physique, II, 2, 194 b, trad. franç. par P. Pellegrin). Dans L’individuation à la lumière des notions de forme et d’information, Grenoble, Million, 2005, Introduction), Gilbert Simondon s’inscrit en faux contre ce postulat oviste ou élémentariste, en avançant le concept du « pré-individuel ». Ce qui devrait aussi permettre de contester tous les centrismes, ainsi que le caractère unilinéaire postulé dans la notion de « développement »




      

        8. Leibniz, penseur éminent du développement, aura postulé à la base de sa méthodologie une « loi de continuité », selon laquelle « la nature ne fait pas de saut », précisément parce qu’elle est le déploiement par développement d’un ensemble de forces. Se rapportant à un aspect précis de la monade, à savoir l’« appetitus », elle renvoie aussi à la subjectivité en tant qu’intrinsèquement active, comportant d’emblée un projet de soumission du réel à une entreprise de maîtrise et de possession. Cf. en particulier La Monadologie, 40-41. Heidegger en fera la cible privilégiée de sa critique à l’encontre de l’« essence de la technique » en tant que moteur de la société industrielle érigée en modèle absolu d’un développement qui, à ses yeux, manque la véritable essence de l’homme




        

          9. Cf. Jacques Bouveresse, Droit et politique du développement et de la coopération, Paris, PUF, 1990, pp. 219 et sq.


        


      


    




    Sous leur forme générique, les sciences de développement amalgament sans concept ce que le positivisme, dont elles se réclament peu ou prou, prenait la peine de dissocier : les « sciences fondamentales » et les « sciences appliquées », les disciplines théoriques et les pratiques sociales, qui, elles, ne relèvent pas nécessairement de la science. Ainsi parle-t-on allégrement d’« économie de développement », d’« agronomie de développement », d’« administration de développement », de « diplomatie de développement », de « théologie de développement », etc. Dans cette perspective, les « sciences abstraites », mais à la légitimité trop éprouvée pour être contestée à l’échelle institutionnelle, comme par exemple les mathématiques ou la physique théorique, n’acquièrent alors droit de cité qu’au titre d’antichambres de ces autres sciences dont la performativité sociale serait clairement attestée. Cela induit une sorte de classification tératologique et hiérarchique des instances du savoir, en fonction des lieux de leur validation politico-idéologique, classification au sommet de laquelle on pourrait aisément situer l’administration centrale elle-même, avant les grandes écoles, puis les instituts de recherche, et, en dernier, les universités, sans rien dire des plantations et des ateliers, réservés aux analphabètes et aux cancres, à qui on aura appris à s’exclure d’eux-mêmes du régime de l’intelligence !




    Il y a lieu de penser que les sciences de développement résultent d’une volonté d’experts au regard trop éloigné pour prendre en considération cette casuistique indispensable à toute dogmatique, dont il est fait état chez Emmanuel Kant, notamment dans La critique de la faculté de juger10 . Ceci n’annule guère la propre responsabilité des administrateurs locaux de la recherche, tenus par les slogans officiels qu’ils ne sont pas loin de considérer comme des directives épistémologiques. D’où leur complexe de supériorité par rapport aux scientifiques eux-mêmes, à peine consultés à ce titre dans la conception des programmes de recherche préorientés, dans un contexte où penser par soi-même peut paraître comme une faute lourde et non comme un devoir éminemment citoyen. Cette manière de voir voudrait s’arrimer à un positivisme finalement élémentaire, plus ou moins mâtiné de pragmatisme en trompe-l’œil, parce que peu informé de « l’esprit » du positivisme dit fondamental, ainsi que du volontarisme politique, technologique et économique qui accompagna l’émergence du pragmatisme. C’est pourquoi l’invocation, au cœur des sciences de développement du principe d’utilité devrait donc nous rassurer ; mais elle ne permet pas de penser notre utile propre (au sens où l’entend Spinoza et qui oblige, au-delà de l’économisme, à la stratégie), pour avoir commencé par occulter la problématique de ce qui, politiquement, nous est propre, précisément. Au contraire elle plonge les scientifiques africains dans des réseaux d’équipes et de crédits, qui les rendent incapables d’investir l’autorité et le bénéfice réflexif que leur confèrent leurs spécialités dans la défense d’objectifs autres que ceux à eux fixés par les « bailleurs de fonds ». Non seulement l’utilité ne constitue pas le mobile unique de la science, mais en outre, même sincèrement alléguée, elle risque toujours d’hypothéquer ce qui constitue le cœur de la science : sa fécondité.
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